Statuts de la Section Fédérale Nationale de la Formation Professionnelle des Adultes (Syndicat National  « CGT FORCE OUVRIERE » des agents de la Formation Professionnelle des Adultes.

Article 1 : La section Fédérale Nationale, (Syndicat National « CGT FORCE OUVRIERE » des agents de la Formation Professionnelle des Adultes), regroupe les syndicats départementaux des personnels de la formation professionnelle des adultes de la fédération. La durée de la section fédérale nationale est illimitée. Son siège est à Montreuil – 93108 – 13, Place du Général de Gaulle.

Article 2 : La Section fédérale nationale (Syndicat National « CGT FORCE OUVRIERE » des agents de la Formation Professionnelle des Adultes) interdit dans ses assemblées et réunions toutes activités et discussions politiques, philosophiques, et religieuses. Elle reste donc indépendante de tout parti, de toute obédience et toute confession.

Article 3 : La Section fédérale nationale a pour but : 

De défendre les intérêts matériels et moraux des personnels de la Formation Professionnelle des adultes et de resserrer les liens d’amitié et de solidarité entre ses membres. Afin de concourir plus efficacement à la réalisation de ces objectifs et aussi pour affirmer la solidarité de ses membres avec l’ensemble des travailleurs du pays, la section fédérale nationale adhère à la Confédération Générale du Travail FORCE OUVRIERE par l’intermédiaire de la Fédération Nationale de l’Enseignement, de la Culture et de la Formation Professionnelle.

Article 4 : Le congrès national :

Les délégués des syndicats départementaux désignés en assemblées générales sont réunis en congrès tous les trois ans. Chaque syndicat départemental dispose d’un mandat par tranche de 30 timbres payés en moyenne au cours des trois dernières années pour les différents votes lors du congrès national. Le nombre de délégués des syndicats départementaux n’est pas limité. 

Le congrès national (conférence nationale) est l’instance supérieure de la section fédérale nationale. Il est dirigé par un président et deux assesseurs élus dès l’ouverture. Il se prononce sur le rapport d’activité du bureau national et sur tous les projets soumis par ses instances. Il délibère sur toutes les questions et projets de modification(s) statutaire(s) déposés par les syndicats départementaux auprès du bureau national, au moins un mois avant le congrès.

 Il fixe la part de la cotisation de la section fédérale nationale. Il se prononce sur le bilan financier après avoir entendu le rapport de la commission de contrôle. Le congrès élit les membres de la commission exécutive, de la commission de contrôle et  de la commission de conciliation.

 Les délibérations et les votes sont acquis à la majorité simple des mandats, sauf en ce qui concerne les modifications statutaires qui doivent être approuvées par la majorité des deux tiers. Un congrès extraordinaire peut être réuni soit à l’initiative des deux tiers des membres de la commission exécutive, soit de la moitié des syndicats départementaux.

Article 5 : La commission exécutive

La commission exécutive de 21 membres est élue pour trois ans par le congrès. 

Ses membres doivent justifier obligatoirement d’une adhésion continue de trois ans depuis le dernier congrès national, et être en mesure d’assurer un mandat au sein du bureau national. 

La commission exécutive est garante de l’application des décisions du congrès. 

Elle contrôle le fonctionnement du bureau national. 

La commission exécutive est réunie au moins une fois par an. Pour pouvoir délibérer à la majorité des suffrages exprimés, elle doit siéger avec, au moins, quinze de ses membres.

Elle peut se réunir à la demande de 2/3 de ses membres, elle est convoquée par le bureau national.

Le représentant syndical au CCE siège à la commission exécutive avec voix consultative.

Article 6 : Le bureau national

Au cours du congrès national, la commission exécutive de la section fédérale nationale élit parmi ses membres, pour trois ans, le bureau national. 

Le bureau national se réunit au moins huit fois par an. Il est composé de sept membres: 

- 1 secrétaire général, 

- 1 trésorier, 

- 5 secrétaires nationaux.

article 7 : Le conseil national 

Il est composé des membres de la commission exécutive, du représentant syndical au CCE et d’un représentant par région administrative désigné par les syndicats départementaux de celle-ci. Dans l’intervalle entre les congrès ordinaires il est réuni au moins une fois par an sur convocation du bureau national.

 Il est chargé d’examiner l’évolution de  la situation générale et d’ajuster l’action de la section fédérale nationale, conformément aux orientations adoptées par le congrès national. Il y procède par l’adoption d’une résolution. Chaque membre dispose d’une voix.

Article 8 : La commission de contrôle des comptes

 Elle est composée de cinq membres élus pour trois ans par le congrès, en dehors des membres de la commission exécutive et de la commission de conciliation. 

Elle doit obligatoirement siéger avec au minimum trois membres. 

Elle est convoquée par le bureau national.

Elle examine deux fois par an la trésorerie de la section fédérale nationale afin de veiller à l’exactitude et la régularité des comptes. 

Elle présente au congrès national le rapport qu’elle aura établi concernant les exercices financiers écoulés depuis le congrès précédent. 

Article 9 : La commission de conciliation 

Tout différend ou conflit qui s’élèverait au sein de la section fédérale nationale sera examiné et tranché par voie d’arbitrage. A cet effet, une commission de conciliation de cinq membres est désignée par le Congrès, en dehors des membres de la commission exécutive et de la commission de contrôle. 

Les parties en cause s’engagent à ne pas recourir à des juridictions extérieures tant que les procédures prévues par le présent article n’ont pas été menées à leur terme. 

Les parties en cause seront convoquées, à la demande de l’une d’entre elles au moins, devant la commission de conciliation, sur décision du bureau national. 

En cas de non conciliation ou absence de comparution d’une des parties, le président de la commission informe le bureau national et lui soumet, pour approbation, les conclusions établies pour chaque différend. Ainsi adoptées, ces conclusions deviendront la règle des parties intéressées. 

Si celles-ci ne les acceptent pas, les parties intéressées ont la possibilité de faire appel à la commission exécutive, puis au Congrès.

Article 10 : Tout syndiqué a droit aux conseils juridiques nécessaires à l’introduction d’un procès survenu à l’occasion de son travail. La nature et la forme de cette assistance sont définies par le bureau national. 

Le bureau national pourra voter l’avance des fonds nécessaires aux frais du procès. Les sommes avancées par la trésorerie de la section fédérale nationale pourront être réclamées si le syndiqué obtient gain de cause. En cas de perte du procès, la section fédérale nationale supportera les dépenses de la procédure et d’honoraires. 

Le secrétaire général  este en justice sur mandat du bureau national.

Article 11 : Les ressources de la section fédérale nationale proviennent essentiellement de la part nationale versée par les syndicats départementaux à la trésorerie de celle-ci. 

Des dons peuvent être acceptés. 

Article 12 : En cas de dissolution de la section fédérale nationale, les fonds de celle-ci ainsi que les archives sont remis à la Fédération .

Article 13 : Les présents statuts constitutifs, ont été adoptés lors du  congrès extraordinaire du mercredi 20 octobre 2010.

Ils seront complétés par un règlement intérieur adopté par la commission exécutive. De même toute modification ultérieure du règlement intérieur devra être adoptée par la commission exécutive dans les conditions de délibération prévues à l’article 5 des présents statuts.

Le dépôt légal des statuts sera effectué par les soins du secrétaire général de la section fédérale nationale. 

